




Annexe 

Dérogations expérimentées par l’UPC dans le cadre de l’ordonnance du 11 décembre 2018 

 

- Intégration d’un établissement-composante avec personnalité morale 

L’IPGP fait l’objet d’une intégration poussée au sein de l’UPC.  

Le président du CA de l'IPGP est membre du CA de l'UPC et le président de l'UPC est membre du CA de 
l'IPGP. Par ailleurs, le directeur de l'IPGP est nommé après avis conforme du président de l'UPC. Il 
participe au comité de direction de l’UPC.  

L'UPC met à disposition, sous réserve de leur accord et du respect des procédures statutaires qui leur 
sont applicables, les personnels exerçant leurs activités à l'UFR Sciences de l'Environnement et des 
Planètes de l'ex université Paris-VII au département de la formation et des études doctorales de l'IPGP. 
Les personnels de l'IPGP peuvent exercer, sans limite de temps, tout ou partie de leurs fonctions au 
sein de l'UPC et réciproquement, sur décision conjointe des dirigeants des deux établissements, après 
accord des intéressés, dans le respect des dispositions statutaires qui leur sont applicables. 

L'IPGP partage ou coordonne différentes compétences avec l'UPC. Ainsi, l'IPGP participe à l'élaboration 
du contrat pluriannuel de l'UPC pour le volet le concernant, contribue à la définition des orientations 
stratégiques de l'UPC notamment à travers l'élaboration et la mise en œuvre d'un COM, participe à 
l'élaboration de la stratégie de recherche et de formation de l'UPC, élabore l'offre de formation en 
sciences de la Terre, des planètes et de l'environnement en licence, master et doctorat et dispense des 
formations conduisant à la délivrance de diplômes de l'UPC. La délivrance du titre de docteur pour les 
doctorants formés à l'IPGP se fait au nom de l'UPC avec la mention "préparé à l'IPGP". L'IPGP met en 
œuvre ses missions de formation et de recherche en tenant compte des éléments de cadrage définis 
par l'UPC. Les usagers de l'IPGP sont inscrits à l'UPC. L’UPC porte l’accréditation des diplômes 
nationaux. 

Si l'IPGP conserve ses prérogatives en matière budgétaire, le CA de l'UPC peut lui demander 
communication de ses documents budgétaires et la révision de son budget.  

- Association renforcée par décret 

L’UPC regroupe, en tant qu'organisme de recherche partenaire, l'Institut Pasteur qui s'inscrit dans son 
périmètre scientifique et forme avec lui un site remarquable nationalement et internationalement 
dans le domaine des sciences biomédicales. 

L'université Paris Cité est mentionnée dans les classements nationaux et internationaux au titre de 
l'Institut Pasteur. 

Le directeur général de l’Institut Pasteur participe au comité de direction de l’UPC. Le président du CA 
de l'Institut Pasteur siège au CA de l’UPC. 3 représentants des personnels de l’Institut Pasteur sont 
membres du sénat académique de l’UPC et, dans les conseils académiques des facultés de l’UPC, est 
invité permanent un représentant de l’Institut Pasteur au sein de la commission de la formation et un 
au sein de la commission de la recherche. 

L'Institut Pasteur est partie prenante de la définition de la stratégie de l'UPC pour les thématiques 
partagées entre les deux établissements, et coordonne sa stratégie dans le périmètre de l'UPC. Il peut 
recevoir, au titre de la stratégie partagée, des ressources financières de l'UPC et peut porter des 



programmes scientifiques au nom et par délégation de cette dernière. Il peut se voir affecter des 
doctorants contractuels dont les contrats sont financés par l'UPC. 

L'Institut Pasteur contribue aux formations de niveau master et doctorat conduisant à la délivrance de 
diplômes de l'UPC. La délivrance du titre de docteur pour les doctorants formés en son sein se fait au 
nom de l'UPC avec la mention " préparé à l'Institut Pasteur ". 

L'Institut Pasteur ne peut appartenir à aucun autre regroupement d'établissements créé sur le 
territoire métropolitain. 

- Organisation et fonctionnement de l’UPC 

L’UPC dispose d’un CA resserré de 28 membres et d’un sénat académique unitaire au sein duquel les 
représentants enseignants et usagers ne sont pas élus mais sont issus des conseils de faculté.  

Les composantes internes et les structures de recherche sont regroupées au sein de facultés. Chaque 
faculté est administrée par un doyen, un conseil de faculté et un conseil académique qui comprend 
une CR et une CFVU. Le conseil académique de faculté en formation restreinte aux enseignants-
chercheurs exerce les compétences en matière de ressources humaines normalement dévolues aux 
conseils centraux des universités « de droit commun ». 

Au sein d'une faculté, et après avis du conseil de faculté et du sénat académique, le CA peut créer une 
école correspondant à un secteur spécifique de formation, dotée d'une autonomie répondant aux 
spécificités de ses formations, notamment en lien avec les branches professionnelles, et de ses 
modalités de recrutement. 

Plusieurs dispositions électorales dérogent au droit commun du code de l’éducation (par exemple pour 
la représentation des grands secteurs de formation sur les listes de candidats au CA). En outre, les 
différents mandats sont synchronisés. 

De même, il est dérogé au droit commun pour le vivier parmi lequel sont désignés les membres des 
sections disciplinaires. 

 


